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20221128_DL_14 
 
OBJET : Adhésion au 
dispositif de signalement des 
actes de violence, de 
discrimination, de 
harcèlement et 
d’agissements sexistes 
 
Date de convocation : 
21 novembre 2022 
 
Date de séance : 

28 novembre 2022 
 

Date d’affichage : 
08 décembre 2022 
 

 
Membres en exercice : 46 
 
Membres présents : 23 
 
Membres votants : 32 

____________ 
Séance en présentiel et 

visioconférence 
 

Règles de fonctionnement 
selon la loi n°2021-1465 du 10 

novembre 2021 portant 
diverses dispositions de 

vigilance sanitaire 
 
ABSENTS : cf. PVS 
 

Adoptée à l’unanimité 
 

Jours et heures d’ouverture du 
syndicat mixte : 

Du lundi au vendredi 
de 9h00 à 12h30 

et de 14h00 à 17h30 
 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  
 
L’an deux mille vingt-deux, le 28 novembre à 17h30 le Comité Syndical 
légalement convoqué, s’est réuni sous la présidence de M. VARLET Philippe. 
 
Etaient présents :  
 
M. VARLET Philippe, Mme LHOMME Brigitte, M. THUEUX Jacky, M. PARSIS 
Laurent, M. PENAUD Guy, M. GEST Alain, M, DE JENLIS Hubert, Mme MAILLE-
BARBARE Françoise, M. MAROTE Philippe, M. JA-COB Claude, Mme LEMAIRE 
Anna-Maria, M. FOURNIER Jean-Michel, M. DEFRANCE Hervé, M. PAYEN 
Jean-Dominique, M. WALIGORA Jean-Luc, Mme POUPART Patricia, Mme DE 
WAZIERS Isabelle, M. DE MONCLIN Arnaud, M. BEAUFILS Christian, M. 
LEBRUN Christian, M. MASSET Jacques, M. DURIEUX François, M. DONA 
Mario,  
 
Secrétaire de séance : M. PARSIS Laurent  
 
Pouvoirs :  
 
M. DELFOSSE Jean-Philippe donne pouvoir à Mme MAILLE-BARBARE 
Françoise 
Mme ROY Mathilde donne pouvoir à M. VARLET Philippe 
M. DEMARCY Denis donne pouvoir à M. PAYEN Jean-Dominique 
M. BLOCKLET Patrick donne pouvoir à Mme LEMAIRE Anna-Maria 
M. JACQUES Laurent donne pouvoir à M. PENAUD Guy 
M. MAILLE Michael donne pouvoir à M. DEFRANCE Hervé 
M. DEBEUGNY François donne pouvoir à M. THUEUX Jacky 
M. DECLE Paul-Éric donne pouvoir à Mme LHOMME Brigitte 
Mme. DELETRE Margaux donne pouvoir à M. PARSIS Laurent 
 

_________ 
 
L’adhésion au dispositif se matérialise par la signature : 
 

• D’une convention d’adhésion avec le CDG80 qui définit les modalités 
de mise en œuvre, la durée, les droits et obligations de chacune des 
parties, les mesures de protection des données personnelles ainsi 
que les modalités de résiliation, 
 

• D’un certificat d’adhésion tripartite (CDG80, bénéficiaire et presta-
taire) qui fixe les conditions de mise en œuvre de l’accompagnement 
des agents et des employeurs le cas échéant. 

 
Il est à noter que les statistiques fournies par les prestataires font état d’un 
nombre annuel de signalements correspondant à 1% de l’effectif. En outre, 
le conseil aux agents permet de désamorcer 80% des signalements qui ne 
donnent lieu ni à enquête administrative ni à des suites pénales. 
 
Il est proposé au comité syndical, d’approuver la convention d’adhésion au-
près du CDG80 et d’autoriser le Président à la signer ainsi que ses avenants, 
le cas échéant, et le certificat d’adhésion tripartite. 
 

 
 
 
 

http://www.sommenumerique.fr/
mailto:courrier@sommenumerique.fr


 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
LE COMITE SYNDICAL 

 

• Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L135-6 et L452-43, 

• Vu le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de 

discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique, 

• Vu l’information du Comité Technique du 12/09/2022, 

• Vu la convention d’adhésion au dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de 

harcèlement et d’agissements sexistes dans la fonction publique annexée et le certificat tripartite avec 

le CDG80 et le cabinet Allodiscrim, 

Considérant l’intérêt pour le syndicat mixte Somme Numérique d’adhérer au dispositif précité, 

DECIDE 

 

 
Article 1 : d’approuver la convention d’adhésion à intervenir avec le CDG80 et d’autoriser le Président 

à la signer ainsi que ses avenants, le cas échéant, et le certificat d’adhésion tripartite. 

 

Article 2 : D’inscrire les crédits inhérents à la mise en œuvre de la présente délibération au budget de 

la collectivité. 
 
 
 
 
 

 

 


